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Pour changer le monde ou y
contribuer, il faut en amont

que l'Homme travaille sur lui-
même. Le changement devant
déboucher sur des résultats concrets
pour l'Humanité commence par le
travail sur soi.  

En prétextant vouloir changer le
monde, l'Humain ne devra pas occul-
ter le fait que le simple fait d'admett-
re et de s'offrir  le travail sur soi cons-
titue un moyen efficace d'y parvenir.

Avant de vouloir changer autrui et
voire changer le monde, notre
monde, nous devons faire cet exerci-
ce de changement chacun à notre
niveau. Avec la réussite de ce travail
sur soi et la combinaison harmonieu-
se avec autrui, nous pourrons espérer
un changement global. Sans cela,
nous ne cesserons de nous tromper.

En travaillant sur soi, on s'amélio-
re et on améliore tout autour de soi.
Après le moi, que je suis, le véritable
travail est également au sein de la
cellule familiale. Dans nos entrepri-
ses et sur nos lieux de travail, nous
avons l'impérieux devoir de servir
d'exemple de changement ou d'amé-
lioration. Ainsi donc, nous pourrons
sans grande difficulté influencer
l'Humanité.

Le travail sur soi passe également
par le combat de nos passions qui
déshonorent l'Homme et nous ren-
dent si infirmes. C'est un exercice
fastidieux auquel je nous invite tous.
Nous sommes cette Pierre brute que
nous devons dégrossir sans cesse.

Crédo TETTEH

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez 

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 07 Novembre 2017

Dans le cadre de la célébra-
tion des 10 ans de son

existence, Le Conseil National
des Patrons de Presse
(CONAPP) veut évaluer et
récompenser les journalistes à
travers  un concours qui primera
les meilleurs reportages presse
écrite, presse en ligne, télévision
et radios sur la thématique des
Objectifs de Développement
Durable (ODD).

Selon les organisateurs, le
concours est destiné aux profes-
sionnels des médias publics
comme privés, a pour objectif de
promouvoir l'excellence à travers
une saine émulation des profes-
sionnels des médias.'' Cette com-
pétition est surtout une opportu-
nité de vulgarisation des ODD
adopté au Sommet des Nations
Unies en septembre 2015 et des
activités déjà menées par le Togo
pour l'atteinte de ces objectifs''a
dit  Fabrice Petchezi, secrétaire
général du CONAPP.

Le concours est sanctionné par
un prix décerné dans les 4 caté-
gories de média. Les jeunes étu-
diants et stagiaires ne sont pas en
marge de ce concours et à cet
effet, un prix "spécial jeune" pri-
mera la meilleure production sur
la thématique du Vih/SIDA tou-
tes catégories confondues."Un
second concours est réservé aux
étudiants et stagiaires et porte sur
la thématique du VIH/Sida. Le
Vih/Sida on ne cessera d'en par-
ler et nous avons voulu que ce

concours qui est ouvert aux étu-
diants et stagiaires se porte
exclusivement sur cette théma-
tique", a indiqué le secrétaire
général du CONAPP.

Le CONAPP indique que le
dépôt des productions destinées
au concours se fera au secrétariat
de la Maison de la presse au plus
tard le vendredi 24 novembre
2017. Le 19 septembre dernier,
les responsables de CONAPP ont
présenté un mémorandum sur l'é-
tat de la presse togolaise, docu-
ment renfermant des propositions
pour une presse togolaise plus
"professionnelle et viable".'' Ce
concours est pour nous, une
manière d'amener les confrères à
célébrer avec les patrons de pres-
se, les 10 ans d'existence du
CONAPP" a dit Fabrice
Petchezi.

Il convient de rappeler que  le
CONAPP a procédé, il y a
quelques semaines, au lancement
des activités marquant son
10ème anniversaire, notamment

la sortie des patrons de presse sur
Agbodrafo et une autre activité
menée avec l'ONG Aimes-
Afrique à Kpalimé. 

L'apothéose des festivités de
ce 10e anniversaire sera marquée
en décembre par les traditionnel-
les journées portes ouvertes et la
grande la soirée au cours de
laquelle les journalistes en herbe
seront primés. Un film documen-
taire sur l'histoire de la presse
privée togolaise sera également
projeté.

Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

TogoAssurance est un cabi-
net conseil en assurance et
en stratégie d'entreprise.
Nous cherchons pour vous

les meilleurs prix aux
niveaux des assureurs en
lisant bien vos contrats d'as-
surance pour éviter les pièges
des contrats.

-Nous assistons les gens qui
ont des problèmes avec leurs
assureurs  pour percevoir
leurs primes.
-Nous assistons  des socié-

tés dans la rédaction des
contrats de business.
visiter notre site web

www.togoassurance.com

TogoAssurance.com

Le site web des annonces le plus visité.
Consulter toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

Source : savoirnews.net

PRESSE /CONAPP : 
Un concours de meilleurs 
reportages lancé mercredi à Lomé

La table d’honneur
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POLITIQUE : DISPARITIONS
BRUTALES ET PRÉMATURÉES

Le président de la République a décoré
vendredi au camp Général Améyi à Kara
trois militaires togolais morts en mission.
Le premier, Casque bleu au sein de la
Minusma, a été tué au mois d'août au
Mali.
Les deux autres, qui assuraient une garde
statique devant le domicile d'un officiel à
Sokodé, ont été lynchés par des manifes-
tants dans la ville de Sokodé.
Ils ont été faits Chevaliers de l'Ordre du
Mono.
'Toutes ces disparitions aussi brutales que
prématurées, loin de saper notre moral,
sont une occasion de prendre conscience
du rôle délicat qui est le nôtre dans la
recherche de la paix, tant à l'intérieur qu'à
l'extérieur de nos frontières', a déclaré lors
de la cérémonie le chef d'état-major des
Forces armées togolaises (FAT), le géné-
ral Abalo Kadanga.
@republicoftogo.com

TOGO : EXÉCUTÉ À 17 %, LE
NOUVEAU PORT DE PÊCHE DE
LOMÉ DOIT ÊTRE ACHEVÉ
POUR FÉVRIER 2019

Le 25 avril 2017, le Chef de l'Etat SEM
Faure Essozimna Gnassingbé donnait le
premier coup de pioche marquant le
démarrage des travaux du nouveau port
de Lomé.
Sept (7) mois plus tard, les travaux vont
bon train. C'est le constat qu'est allé faire
ce jeudi 26 octobre, le Ministre de
l'Agriculture, de l'Elevage et de
l'Hydraulique, le Col Ouro Koura
Agadazi. Selon les explications des équi-
pes techniques, les ouvrages ont été réali-
sés à 17% et répondent au chronogram-
me fixé.
Satisfecit du membre du gouvernement :
" les choses vont très vite. Nous espérons
qu'en février 2019, nous allons avec l'aide
de Dieu, procéder à la réception de l'ou-
vrage auprès des compagnies japonaises
pour le remettre aux bénéficiaires que
sont les pêcheurs ", a déclaré le Col Ouro-
Koura Agadazi.
L'initiative de la construction d'un nou-
veau port de pêche est née suite aux tra-
vaux d'agrandissement du Port Autonome
de Lomé, ce qui a sensiblement réduit
l'espace d'activités des pécheurs. La pêche
contribue à 4,5% au secteur primaire et à
1,6% du PIB National. Le gouvernement
souhaite donc améliorer ses chiffres.
Dix-sept (17) milliards de FCFA, mobili-
sés par le gouvernement et la
Coopération japonaise, seront nécessaires
à sa réalisation.
300 pirogues pourront désormais y accos-
ter et il comprendra des infrastructures de
conditionnement et de transformation afin
de mieux approvisionner le marché natio-
nal et régional.
@republiquetogolaise.com

C'est fait, le congrès tant
attendu du parti UNIR vient

de se tenir, cinq (5) ans après sa
création. Les délégués de toutes les
préfectures réunis dans la ville de
Tsévié ont doté leur parti d'organes
et d'un  bureau pour relever les
défis du moment. Le président du
parti l'a reconnu, le pays traverse
des moments difficiles. Les jours,
semaines et mois à venir seront cru-
ciaux pour le parti UNIR vu la fron-
de et les contestations de l'opposi-
tion.

Le visage radieux des militants
délégués et le sourire qu'affichait la
plupart d'entre aux témoignaient de
l'issue de ce 1er congrès qui a vu le
Président Faure Gnassingbé conser-
ver la tête de son parti et le renou-
vellement complet de la direction
avec 5 nouveaux vice- présidents,
une trésorière et un secrétaire exécu-
tif. Les postes de vice-président de
la région de la Kara et celui du grand
Lomé sont laissés à la discrétion du
chef du parti qui procédera aux
nominations.

Se serrer les coudes
La configuration de ce bureau où

les vice-présidents sont issues de
chaque région indiquent clairement
que le parti UNIR veut un maillage
national et une implantation locale
pour plus de proximité et d'écoute
des militants de base, ce que Komi
Sélom Klassou appelle les  ''nou-

veaux modes de fonctionnement''. ''
Sous le leadership éclairé de notre
Président Faure Essozimna
Gnassingbé, nous continuerons
d'œuvrer afin de voir UNIR devenir
un parti davantage rayonnant, au
sein duquel règnent la démocratie, la
justice et l'équité, où les dirigeants
sont très proches de leurs bases'', a
dit Aklesso Atcholé, le nouveau
secrétaire exécutif  du parti. 

Un vrai défi quand on sait que le
mépris et la non-considération des
aspirations des militants de base
sont, entre autres, les griefs que ces
derniers expriment vis-à-vis des
cadres du parti présidentiel.
L'accueil approbatif réservé à l'évo-
cation de l'attitude des députés qui
ne reviennent jamais dans leur fief
électoral par l'humoriste Gogoligo
dans l'un de ses sketch en dit long
sur les rapports entre la base du parti
et le sommet. '' Ils ont intérêt à ce
que cette situation change parce que
quand ça chauffe dans nos quartiers
et dans nos villes, c'est nous qui

récoltons les insultes, les moqueries
et parfois, les brimades alors que ce
sont eux qui mangent'', a laissé
entendre un militant venu d'une pré-
fecture de l'intérieur du pays.

Au-delà de cela, comme l'a souli-
gné Aklesso Atcholé, UNIR devrait
inaugurer une nouvelle façon de
fonctionner et de résoudre les diffé-
rents problèmes auxquels sont
confrontés les militantes et mili-
tants. Le désespoir et le sentiment
d'abandon a vite fait de gagner les
esprits des militants par ces temps
qui courent.

Des zones de turbulence 
Le président Faure Gnassingbé

ne croyait pas si bien dire quand il
faisait part aux délégués de son parti
que les temps sont durs.'' Les temps
que nous vivons ne sont pas faciles
et vous en conviendrez avec moi'' a

dit Faure Gnassingbé et il n'a pas
tort. 

Depuis plus de deux mois déjà, la
fronde de l'opposition va en crescen-
do avec son lot de destruction et de
malheur pour le pays. Les manifes-
tations de ces derniers mois mettent
en berne les efforts du développe-
ment du pays engagé par le
Président de la République. En ligne
de mire, les réformes constitution-
nelles qui ont été d'ailleurs  enga-

gées et que les députés du parti ont
voté. Il ne reste que le référendum
pour que le peuple entérine les pro-
grès politiques dont ce pays a
besoin. Mais, les opposants ne veu-
lent pas l'entendre de ces oreilles. Et
comme le Président l'a souligné, lui
et les militants de son parti en ont vu
de meilleurs. "Nous avons connu
d'autres, nous en connaîtrons, mais à
chaque fois, il faut faire preuve de
courage, de patience et de force pour
surmonter l'épreuve. Et je sais que
nous en sommes capables", a dit
Faure Gnassingbé. 

Pour cela il faut que le parti trou-
ve les voies et moyens de prouver
aux Togolais qui manifestent leur
colère qu'une autre issue est possi-
ble. Car plus qu'une revendication
politique, c'est la défiance d'une cer-
taine  gouvernance que dénonce cer-
tains compatriote qu'on voit défiler

dans les rues du Togo aux côtés des
opposants.  

Répondre aux aspirations des
Togolais

Le nouveau secrétaire exécutif
Aklesso Atcholé semble l'avoir
compris, lui qui estime que ''aux
défis de structuration, d'organisa-
tion, de formation idéologique et
citoyenne, s'ajoute la nécessité d'ap-
porter des réponses idoines aux pro-

blèmes de pauvreté, d'employabilité,
de chômage et autres pris en compte
dans la déclaration de politique
générale" du parti. C'est bien là le
vrai et grand défi qui attend le parti
présidentiel, lui qui a gagné les
législatives de 2013 et la présiden-
tielle de 2015. 

La nouvelle équipe apparait
comme taillée sur mesure pour rele-
ver ces défis sous la houlette du pré-
sident du parti Faure Gnassingbé.
Tahirou BAGBIEGUE ; vice-prési-
dent Région des Savanes ; Affoh
ATCHA DEDJI vice-président
Région Centrale ;Yaovi Attigbé
IHOU vice-président Région des
Plateaux ;Emmanuel Kodjo ADED-
ZE, vice-président Région Maritime
et Mémounatou IBRAHIMA, vice-
président Zone Agoè sont de fins
limiers de la politique du Togo et
grands connaisseurs de leurs
milieux. 

Accompagnés du secrétaire exé-
cutif Aklesso ATCHOLE et de la
trésorière Générale Yawa Djigbodi
TSEGAN, ils vont se préparer d'a-
bord pour le référendum sur les
modifications de la constitution
pour que le oui l'emporte et permet-
tre au pays de poursuivre sa marche
vers la démocratie inclusive et l'en-
vol vers un développement où
chaque Togolais sera fier de son
pays, l'or de l'humanité. La tâche
n'est pas simple, mais elle ne sera
pas insurmontable pour le parti
UNIR. L'idée qui résume mieux
cette vision est celle exprimée par le

ministre Gilbert Bawara. " UNIR
part de Tsévié revigoré, avec la
détermination, la confiance et l'hu-
manité que le président du parti a
affiché, sans oublier l'enthousiasme
des militants à travailler sur le ter-
rain, pour que UNIR reste ce parti
qui incarne à la fois le renouveau
dans les idées et les pratiques poli-
tiques", a-t-il dit. Il ajoute : '' UNIR
va travailler en valorisant le débat
d'idées et la contradiction. 

UNIR va rester ouvert au dialo-
gue et à la concertation avec toutes
les autres composantes de notre
pays, car nous estimons que les défis
sont nombreux. il faut tout faire
pour apaiser les esprits pour un cli-
mat de sérénité, afin que nous puis-
sions continuer la marche pour
consolider la démocratie et renfor-
cer l'Etat de droit, préserver absolu-
ment les libertés et surtout nous
consacrer au développement de ce
pays". Voilà pour les paroles. Place
maintenant aux actes, militantes et
militants de Unir !

POLITIQUE/ 1ER CONGRES STATUTAIRE UNIR : 

Le plus dur commence 

Par Ali SAMBA
Faure Gnassingbé ovationné par la foule de militants 

Une vue des congrésistesFaure Gnassingbé lors de son allocution

Le membres du bureau posant avec le Premier misistre



4 LE MÉDIUM 
N° 0273 DU 31 OCTOBRE AU 06 NOVEMBRE 2017Actualité

www.lemedium.info

Zozo
ECONOMIE : CROISSANCE ET
DISPARITÉS
Un rapport du Groupe de la Banque mondia-
le, intitulé 'Géographie du bien-être au
Bénin, au Burkina-Faso, en Côte d'Ivoire et
au Togo' explique pourquoi la forte croissan-
ce économique enregistrée dans la sous-
région (plus de 5 % par an) ne bénéficie pas
à l'ensemble de la population.
Après avoir analysé les données de quatre
enquêtes récentes sur la consommation des
ménages, les auteurs constatent en effet d'im-
portantes disparités à l'intérieur des quatre
pays étudiés.
'La géographie économique fait souvent l'ob-
jet de débats pour savoir si les niveaux de
revenu par habitant et d'autres dimensions
économiques sont déterminés par des varia-
bles géographiques et écologiques. Les
importantes disparités que révèle ce nouveau
rapport dans les quatre pays que nous cou-
vrons nous permettent de mieux comprendre
la situation et d'entrevoir les perspectives
pour des actions mieux ciblées afin de lutter
plus efficacement contre la pauvreté et de
favoriser une croissance plus inclusive ",
souligne Pierre Laporte, directeur des opéra-
tions de la Banque mondiale pour le Bénin,
le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire et le Togo.
Alors que l'Afrique de l'Ouest connaît la plus
forte croissance du continent, près de la moi-
tié de la population des pays étudiés, soit
plus de 25 millions de personnes, est pauvre
et vit avec moins de 1,90 dollars par jour en
parité de pouvoir d'achat en 2011. Une
contradiction que les auteurs attribuent aux
disparités spatiales découlant du développe-
ment économique de ces quatre pays. En
effet, à mesure qu'un pays se développe, ses
activités économiques se concentrent dans
les régions dotées de conditions agricoles et
environnementales plus favorables, de res-
sources naturelles plus abondantes ou d'une
meilleure situation géographique offrant un
bon accès aux marchés. Cette multiplication
des opportunités économiques attire un plus
grand nombre de personnes à la recherche de
travail, entraînant une plus forte densité
démographique dans ces régions dyna-
miques, aux dépens des autres régions.
L'analyse constate les mêmes schémas d'iné-
galités territoriales dans les quatre pays étu-
diés, notamment avec le Nord moins bien
doté que le Sud dans les pays côtiers tels que
le Bénin, la Côte d'Ivoire et le Togo.
@republicoftogo.com

ECONOMIE : LACEET VEUT METT-
RE FIN AUX BRANCHEMENTS
ILLÉGAUX

La Banque d'investissement et de développe-
ment de la Cédéao (BIDC) a accordé jeudi
un prêt de 5 milliards de Fcfa à la
Compagnie d'énergie électrique du Togo
(CEET). 
L'argent servira, d'une part, à moderniser le
réseau et d'autre part à combattre les bran-
chements anarchiques baptisés 'toiles d'arai-
gnées' qui font perdre des milliards à l'opéra-
teur.
Mais l'objectif, à terme, est que les pirates
deviennent des clients et optent pour des rac-
cordements légaux.
@republicoftogo.com

En septembre 2017, le niveau
général des prix à la consommation
a connu une baisse de 0,8% contre
une hausse de 0,1% le mois précé-
dent.  C'est ce qu'indique l'Institut
National de la Statistique et des Étu-
des Économiques et
Démographiques (INSEED) dans
son rapport mensuel.  Cette baisse
est principalement due à la régres-
sion des prix des fonctions de
consommation " Produits alimentai-
res et boissons non alcoolisées " (-
3,0%) ; " Santé " (-1,5%), "
Transports " -0,1%) et dans une
moindre mesure à la baisse de la
fonction de consommation "
Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer " (-0,1%). 

Parallèlement, les prix des fonc-
tions de consommation " Logement,
eau, gaz, électricité et autres combus-
tibles" (+0,8%) ; " Boissons alcooli-
sées, tabac et stupéfiants " (+1,7%) ; "
Articles d'habillement et chaussures "
(+0,1%) ; "Biens et services divers "
(+0,05%) et " Loisir et culture "
(+0,1%) ont connu une hausse. La
baisse enregistrée au niveau de la
fonction de consommation " Produits
alimentaires et boissons non alcooli-
sées " est attribuable aux postes: "
Tubercules et plantain " (-22,6%) ; "
Légumes frais en fruits ou racine " (-
16,5%) ; " Poissons et autres produits
séchés ou fumés " (-3,9%) ; " Autres
fruits frais " (-12,3%) ; " Légumes
frais en feuilles " (-9,6%) ; " Huiles "
(-1,9%) ; " Agrumes " (-12,3%) ; "
Poissons frais " (-3,7%) ; " Boissons
non alcoolisées artisanales " (-15,3%)
; " Volaille " (-2,7%) ; " Farines,
semoules et gruaux " (-5,0%) ; " Sel,
épices, sauces et produits alimentai-
res n.d.a " (-0,6%) ; " Bœuf "(-0,6%)
; " Autres matières grasses " (-5,5%) ;
" Mouton - chèvre " (-1,6%) et "
Beurre, margarine " (-1,7%). Pour la
fonction de consommation " Santé ",
sa baisse est déterminée par les postes
" Médicaments traditionnels" (-
11,7%) et " Produits médicaux
divers" (-0,3%). 

S'agissant de la fonction de
consommation " Transports " sa bais-
se est portée par les postes "
Carburants et lubrifiants" (-0,3%) ; "
Transport routier de passagers" (-
0,1%) et "Cycle, motocycle et véhicu-
le à traction animale " (-0,1%). La
hausse de la fonction de consomma-
tion "Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer " est due au
poste " Articles de ménage non dura-
bles" (-0,1%). 

Les plus fortes baisses
Parmi les produits qui ont enregis-

tré une baisse, on peut citer : " Igname
" (-25,8%) ; " Tomates rondes
(Pomme) " (-37,4%) ; " Doèvi fumé (
Anchois) " (-18,8%) ; " Gombos frais
" (-26,2%) ; " Bananes douces " (-
19,4%);" Sardinelles fumées
(Adiadoè) " (-6,0) ; " Piment vert (
Gboyébessé ) " (-31,0%) ; " Herbe
Zangara pour paludisme " (-24,8%) ;
" Adémè " (-12,1%) ; " Poisson salé
fermenté (Lanhoinhoin) " (-14,0%) ; "
Bois de chauffe " (-51,9%) ; " Banane

plantain mûre " (-22,0%) ; " Gboman
" (-15,2%) ; " Ailes de poulet congelé
" (-12,4%) ; " Chinchard frais
(Akpalamoumou) " (-3,3%) ; " Huile
végétale (Nioto) " (-1,9%) ; " Oranges
locales " (-10,6%) ; " Doèvi séché (
Anchois ) " (-21,6%) ; " Piment rouge
frais " (-3,6%) ; " Jus de bissape " (-
24,6) ; " Carottes " (-24,2%) ; "
Arachide décortiquée crue " (-7,6%) ;
" Maïs en pâte (Mawoè ) " (-8,6%) ; "
Jus de citron " (-13,7%) ; " Viande de
boeuf sans os au kg " (-2,9%) ; "
Huile de palme traditionnelle (Zomi)
" (-2,2%) ; " Doèvi frit " (-18,9%) ; "
Essence 'SUPER' dans les stations-
services administrés " (-0,8%) ; " Riz
importé brisé vendu au petit bol " (-
0,5%) ; " Citrons " (-15,5%) ; " Gas-
oil ordinaire dans les stations-services
administrés " (-0,8%) ; " Cossette de
manioc " (-2,9%) ; " Betterave " (-
17,5%) ; " Noix de palme (Décou) " (-
5,9%) ; " Mélange 2 temps " (-0,6%)
; " Mangue greffée " (-16,7%) ; "
Aubergine locale " (-5,6%) ; "
Médicament pour hypertension " (-
2,9%) ; " Taxi-moto zémidjan " (-
0,1%) ; " Pomme fruit " (-5,7%) ; "
Akpan " (-7,9%) ; " Gingembre frais "
(-9,1%) ; " Coq vivant local " (-2,8%)
; " Balais à brindilles de palmier " (-
5,9%) ; " Poulet congelé importé " (-
0,8%) ; " Choux vert " (-17,1%) ; "
Viande fraîche de mouton au kg " (-
6,6%) ; " Kéké " (-6,8%) ; " Manioc
frais (Agbéli) " (-1,5%) ; " Robe
fillette " (-2 ;2%) ; " Haricot vert " (-
13,0%) ; " Oeuf frais de poule tradi-
tionnel " (-2,5%) ; " Pain artisanal
salé " (-0,9%) ; et " Piment rouge sec
en poudre " (-5,0%). 

Les plus fortes hausses
Quant aux produits ayant enregis-

tré une hausse, on peut citer : "
Oignon frais rond " (+33,0%) ; " Maïs
séché en grains crus vendu au grand
bol " (+5,5%) ; " Charbon de bois "
(+8,0%) ; " Crabes frais (aglanvimou-
mou) " (+46,9%) ; " Manioc râpé (
Agbélima ) " (+34,2%) ; " Sel de cui-
sine gros cristaux (+49,5%) ; " Manvi
fumé ( Hareng ) " (+22,8%) ; "
Saloumon fume " (+10,2%) ; "
Akpala fumé (Chinchard ) " (+2,2%)
; " Œuf frais de poule de race "
(+60,0%) ; " Riz importé longs grains
vendu au petit bol " (+1,9%) ; "
Ananas frais " (+26,7%) ; " Pétrole
lampant à la pompe " (+8,7%) ; "
Haricots blancs secs " (+2 ;9%) ; "
Tapioca petit grain " (+6,1%) ; " fari-

ne de manioc (Gari) " (+5,6%) ; "
Tchoukoutou local artisanal "
(+14,6%) ; " Salade verte locale (
Laitue ) " (+15,5%) ; " Sucre raffiné
en poudre " (+4,8%) ; " Crevettes
fraîches (Boloumoumou) " (+18,7%)
; " Pain sucré artisanal sucré "
(+4,1%) ; " Riz local longs grains
vendu au petit bol " (+6,8%) ; "
Pommes de terre " (+9,4%) ; "
Essence super de rue " (+2,7%) ; "
Confection tenue scolaire fille "
(+7,0%) ; " Pain en baguette "
(+1,7%) ; " Essence mélange de rue "
(+2,4%) ; " Poulet vivant local "
(+6,4%) ; " Concombre " (+12,0%) ;
" Poulet vivant de chair " (+4,6%) ; "
Piment rouge sec " (+11,5%) ; "
Viande de bœuf avec os au kg "
(+0,4%) ; " Chips " (+5,7%) ; " Fer à
béton " (+1,8%) ; " Cola fraîche "
(+12,3%) ; " Cure dents " (+1,1%); "
Tripes et abats de bœuf " (+4,7%) ; "
Poste téléviseur en couleurs
(Samsung, Philipps) " (+1,2%) ; "
Sandale simple pour adulte
(Djimakpla ) " (+2,6%) ; " Beignet du
haricot (Gawou) " (+12,0%) ; "
Croissant sans beurre " (+6,1%) ; "
Liha sucré " (+5,4%) ; " Œuf frais de
poule de race " (+0,5%) ; " Tôlerie de
voiture " (+2,2%) ; " Médicaments
contre les vers " (+0,6%) ; " Noix de
Coco sec " (+1,6%) ; " Sac de voyage
ou de sports " (+2,0%) ; " Pintade
locale vivante " (+2,0%) ; " Ablo "
(+1,2%) ; " Viande de bœuf grillée
(Tchitchinga) " (+2,7%) ; "
Confection tenue locale enfant
(Mawa complet) " (+7,0%) ; "
Radiocassette importée " (+0,8%) et "
Tenues scolaires jeune homme "
(+3,1%). 

A en croire l'INSEED, calculé hors
produits alimentaires, le niveau géné-
ral des prix a connu une hausse de
0,1% contre 0,3% le mois précédent.
L'inflation sous-jacente (variation
mensuelle de l'indice ''hors énergie,
hors produits frais") s'est presque sta-
bilisée contre une hausse de 0,1% le
mois précédent. Le niveau des prix
des produits frais a enregistré une
baisse de 4,5% contre une hausse de
0.9% pour les produits énergétiques. 

Au regard de la provenance, les
prix des produits locaux ont décru de
1,3% tandis que ceux des produits
importés ont augmenté de 0,2%. Du
point de vue de la classification secto-
rielle, les prix des produits des sec-
teurs primaire et secondaire ont dimi-
nué respectivement de 5,3% et de

0,3%. Pour ce qui est de la durabilité,
on note une baisse de 1,4% des prix
des produits non durables. 

Evolution trimestrielle 
Le niveau des prix du mois de sep-

tembre 2017, comparé à celui du mois
de juin 2017 (évolution trimestrielle)
a connu une diminution de 1,9% sous
l'influence de la baisse des prix des
produits des fonctions de consomma-
tion "Produits alimentaires et bois-
sons non alcoolisées" (-6,7%) ; "
Transports " (-0,3%) ; " Santé " (-
0,5%) et " Meubles, articles de ména-
ge et entretien courant du foyer " (-
0,1%). Par contre, les prix des pro-
duits des fonctions de consommation
" Logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles" (+0,7%) et
"Biens et services divers " (+0,7%) ; "
Articles d'habillement et chaussures "
(+0,1%) ont progressé. 

S'agissant des nomenclatures et
suivant l'état, cette régression est
expliquée par la baisse des prix des
produits frais (-9,6%). Cependant, les
produits énergétiques ont augmenté
de 0,6%. Pour ce qui est des secteurs
de production, cette variation trimes-
trielle est influencée par la décrois-
sance des prix des produits des sec-
teurs primaire (-11,7%) et secondaire
(-0,7%). Suivant la durabilité, cette
baisse est attribuable aux prix des
produits non durables (-3,5%). 

Evolution annuelle
Par rapport à septembre 2016

(glissement annuel), le niveau général
des prix a connu une progression de
0,5% due essentiellement aux fonc-
tions de consommation " Transports "
(+3,5%) ; "Logement, eau, gaz, élec-
tricité et autres combustibles "
(+1,7%) ; "Biens et services divers "
(+1,3%) ; " Articles d'habillement et
chaussures " (+0,4%) ; " Restaurants
et Hôtels " (+0,1%) ; " Meubles, arti-
cles de ménage et entretien courant
du foyer " (+0,6%) et " Enseignement
" (+1,0%). En ce qui concerne les
nomenclatures secondaires et par rap-
port à l'état des produits, cette hausse
est à mettre à l'actif des prix des pro-
duits énergétiques (+7,1%). 

Cependant, les prix des produits
frais (-0,2%) et ceux des produits hors
énergie et hors produits frais (-0,1%)
ont régressé. Au regard de la prove-
nance, cette évolution s'explique par
la hausse conjuguée des prix des pro-
duits importés (+1,4%) et ceux des
produits locaux (+0,1%). Quant à la
durabilité, ce sont les prix des pro-
duits non durables (+0,5%) ; semi
durables (+0,6%) et des services
(+0,5%) qui ont influencé la progres-
sion du niveau général des prix en
glissement annuel. Pour ce qui est des
secteurs de production, la hausse du
niveau général dépend de la progres-
sion des prix des produits des secteurs
secondaire (+0,5%) et tertiaire
(+0,5%). Le taux d'inflation calculé
sur la base des indices moyens des
douze derniers mois, s'est établi à -
0,6% en septembre 2017 contre -
0,8% en août 2017 et - 0,9% en juillet
2017. En décembre 2016, ce taux
d'inflation était de 0,3% dans la zone
UEMOA.

Par Koudjoukabalo

Baisse de 0,8% du niveau général des
prix à la consommation en Septembre

ECONOMIE/CONSOMMATION : 

Œuf frais de poule de race (+60,0%), la plus forte hausse.
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CEDEAO : L'ACCORD D'ASSOCIATION
AVEC LAMAURITANIE DEVIENT EFFECTIF
Le ministre togolais des Affaires étrangères, Robert
Dussey, président en exercice du conseil des ministres
de la Cédéao, a présidé le 27 octobre à Nouakchott la
première session du conseil d'association entre la
Mauritanie et l'organisation ouest-africaine.
La Mauritanie et la Cédéao ont signé en août dernier à
Lomé un accord d'association. L'organisation aurait
préféré que Nouakchott présente un dossier de réadmis-
sion, mais finalement la solution de statut d'Etat associé
a été validée. Le pays avait quitté l'ensemble ouest-afri-
cain il y a 17 ans.
L'accord est devenu effectif ; reste à en fixer les moda-
lités et la mise en œuvre avant une ratification formelle. 
Le Conseil a souligné l'importance de cette association
qui contribuera à accroitre les échanges commerciaux
entre les Etats, stimuler l'investissement et le dévelop-
pement en Mauritanie, souligne un communiqué publié
dimanche.
La Mauritanie devrait rapidement adhérer au Tarif
Extérieur Commun (TEC) et au schéma de libéralisa-
tion des échanges (SLE).
Côté mauritanien, plusieurs personnalités ont participé
au conseil d'association parmi lesquelles Naha Mint
Hamdi Ould Mouknass, le ministre du Commerce et
de l'Industrie, et Isselkou Ahmed Izud Bih, le chef de la
diplomatie.
Lors de son séjour à Nouakchott, Robert Dussey a été
reçu par le président Mohamed Ould Abdel Aziz.
@republicofotogo.com

SOCIETE / LUTTE CONTRE LES
INONDATIONS : UN MINIMUM DE
CIVISME S'IMPOSE
Les travaux d'entretien du système lagu-
naire de Lomé ont débuté en fin de semai-
ne.
Durant deux mois, le canal de transmis-
sion de Bè sera curé de l'importante quan-
tité de sable et de déchets plastiques qui
l'ont obstrué. Ensuite, le canal sera restau-
ré', a indiqué Fiatuwo Séssenou, le minist-
re de l'Urbanisme.
Cette opération s'inscrit dans le cadre de la
2e phase du projet d'aménagement urbain
(PAUT II) cofinancé par l'Etat togolais et
l'Union européenne.
Il permettra le drainage des quartiers de
Kanyikopé, d'Akodéssewa Est (Kponou),
de Baguida , de Kagomé et d'Akodéssewa
Ouest (Kpota) à l'Est de la ville, exposés
aux inondations à chaque saison des
pluies. 
Plus de 60km de caniveaux seront cons-
truits. Le programme contribuera à la
réduction de la pauvreté à travers l'amélio-
ration significative de l'environnement
socio-économique et sanitaire des popula-
tions des zones urbaines ciblées (300.000
habitants) et à la création d'environ 300
emplois.
Reste aux riverains à prendre soin de ces
nouveaux équipements. Ceux déjà en ser-
vice risquent de devenir totalement inuti-
les car bouchés par des tonnes d'ordure
déposées par les habitants.
Si des travaux d'entretien réguliers sont
prévus, les autorités locales ne peuvent
pas passer leur temps à enlever les ordures
ménagères laissées à proximité.
La population doit faire preuve d'un cer-
tain civisme. Il y a de son intérêt car blo-
quer les systèmes de drainage provoquera
d'importantes inondations.
@republicoftogo.com

ENVIRONNEMENT/ EAU ET ENERGIE : 

Un Salon dédié aux secteurs en 2018 à Lomé
Le Togo va abriter l'année pro-

chaine, le salon international
de l'eau, de l'énergie et de l'environ-
nement du 24 au 28avril 2018.
L'évènement va se dérouler au cen-
tre des expositions et foire
(CETEF). 

Ce salon international de
Loméqui cible les entreprises et
organisations intervenant dans les
différentesfilières du secteur de
l'eau, de l'énergie et de l'environne-
ment, vise la vulgarisation et le
développement en Afrique de l'envi-
ronnement, l'accroissement du
potentiel d'exploitation et d'utilisa-
tion des machines, la promotion des
investissements dans les différentes
filières d'exploitation sous-secteurs
de l'environnement. 

Il sera aussi question du dévelop-
pement des échanges et des relations
interentreprises entre les profession-
nels africains et leurs homologues,
la mise en relation d'affaire entre les
professionnels pour l'établissement
d'accord de partenariat techniques,
industriels, financiers et commer-
ciaux. 

La vulgarisation des program-
mes, des projets de réalisation et des
objectifs tant au plan national, régio-
nal et international, les échanges des
idées et d'informations entre profes-

sionnels, pouvoirs publics et organi-
sation d'encadrement et de promo-
tion et la promotion des procédés,
systèmes et équipements figureront
aussi en bonne place lors de ce
salon.

Selon le promoteur du salon
Théodore Dovi-Akue, la plupart des
pays africains font face à une pro-
blématique qui jusqu'à ce jour n'ont
pas trouvé de solution. "
Aujourd'hui, sans eau, nous ne pou-
vons rien faire, nos populations ne
peuvent pas vivre et sans elle, pas
d'agriculture. Pour nourrir l'Afrique,
il faut forcément de l'eau. C'est pour
cela que nous devons nous battre
pour que cette denrée rare soit à la
disposition des populations. Pour ce

faire, le secteur privé a un grand rôle
à jouer ", a-t-il dit indiquant qu'il
faut qu'il ait plus d'hommes d'affai-
res qui investissent dans l'eau et les
possibilités de créations de sociétés
et d'emploi sont énormes. 

Les populations ne possédant pas
ces genres d'informations, le salon
va essayer de leur  apporter. "  Nous
allons tout mettre en œuvre pour
attirer les 54 pays du continent  ainsi
que les partenaires asiatiques, euro-
péens, américains et bien d'autres.
Ceux qui ont réussi dans ces domai-
nes nous montreront le chemin ", a
dit Théodore Dovi-Akue en faisant
allusion à l'énergie et à l'environne-
ment aussi. " Pour ce qui concerne
l'énergie, il faut avouer que nous en

manquons véritablement. Il faut
investir également dedans. Nous
avons le soleil tous les jours mais
nous ne l'utilisons pas. Pour  ce qui
est de l'environnement, il faut savoir
qu'en fabriquant, nous produisons
des déchets qui doivent être collec-
tés, recyclés et traités ; et sur ce plan
également il y a d'énorme possibili-
tés de création d'emploi ", a indiqué
le promoteur de ce salon.

Au cours de ce salon,les expo-
sants auront à faire la promotion de
leurs procédés,systèmes et équipe-
ments dans les domaines de l'eau, de
l'énergie et de l'environnement et
nouer des partenariats ; les partici-
pants auront a partagé leur expérien-
ces en matière de protection de l'en-
vironnement, de la gestion des
déchets liquides et solides ; le public
aura été informé sur les enjeux et
sensibilisé sur des pratiques à obser-
ver pour impacter positivement sur
la gestion de l'eau, la consommation
d'énergie et l'environnement.

Pour sa part, le ministre de l'envi-
ronnement et des ressources  fores-
tières André Johnsona remercié le
promoteur du salon et a exhorter des
bonnes volontés à lui emboiter le
pas. Il a indiqué " qu'au même
moment où l'eau, l'énergie et l'envi-
ronnement sont gaspillés et détruites
par certains, des milliards d'autres
en manquent.

Par Dodo ABALO

La table d’honneur lors du lancement

ECONOMIE / FEC : 

Le Togo attend un nouveau décaissement
de 20 Milliards de F CFA du FMI
En mission à Lomé,

Ivohasina Fizara
Razafimahefa, le nouveau Chargé
de mission du Fonds Monétaire
International (FMI) a fait  le point
des programmes soutenus par le
FMI au Togo notamment l'Accord
triennal au titre de la Facilité
Elargie de Crédit (FEC). Il s'est
surtout "félicité" des performan-
ces économiques du Togo et sa
politique de bonne gouvernance
au sortir d'une audience avec le
chef de l'Etat Faure Gnassingbé.

D'ici fin décembre, le Fonds
monétaire international (FMI) va
décaisser en faveur du Togo, une
deuxième subvention de 20

milliards de F Cfa dans le cadre du
programme appuyé par la Facilité
élargie de crédit(FEC), a-t-il
annoncé à la fin de la mission qu'il

a conduite du 19 au 30 octobre à
Lomé . le FMI dit avoir noté des
bonnes performances pour le pays
en ce qui concerne les critères
quantitatifs de performances résu-
més au solde budgétaire, le finan-
cement intérieur du gouvernement,
les garanties de l'Etat, ainsi que les
repères structurels dont trois ont
été exécutés avec succès.

'La performance du gouverne-
ment appuyée par la FEC est
bonne.D'un commun accord, les
services du FMI et les autorités
togolais ont conclu un accord
visant à présenter les conclusions
de la présente mission au prochain
conseil d'administration du FMI
prévu en mi-décembre', a laissé
entendre Ivohasina Fizara

Razafimahefa,.
Du côté togolais, on reste opti-

miste sur l'ambition du Togo de
devenir un hub logistique dans la
sous-région et en termes d'amélio-
ration des conditions de vie des
populations. ''Le gouvernement est
résolument engagé dans la mise en
œuvre des réformes structurelles,
redynamiser l'économie pour par-
venir à une croissance soutenable
pour un développement inclusif du
Togo'', a indiqué Sani Yaya.

Le Togo et le FMI ont conclu en
janvier dernier à Lomé au titre de
la Facilité Elargie de Crédit FEC),
un accord de financement d'un
montant de 238 millions de dol-
lars, soit 128% du quota du Togo
au FMI.

Ce financement vise à améliorer
les conditions de vies des popula-
tions et à maintenir un environne-
ment macroéconomique stable
compatible avec la viabilité de la
dette publique. Il aura pour princi-
paux objectifs de : (i) réduire le
déficit budgétaire global pour
garantir la viabilité de la dette à
long terme, (ii) recentrer les poli-
tiques sur la croissance durable et
inclusive à travers les dépenses
sociales ciblées et des dépenses
d'infrastructures financées de
manière judicieuse et (iii) remédier
aux faiblesses du secteur financier.

Le Chef de mission du FMI, Ivohasina Fizara Razafimahefa, chez Faure Gnassingbé
Par Koudjoukabalo
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SOCIETE : LAPISTE DE LFW SE REFAIT
UNE BEAUTÉ

L'unique piste de l'aéroport de Lomé et ses taxiways
vont subir d'importants travaux de renforcement et
d'extension, a annoncé lundi le gestionnaire.
Les travaux débuteront le 1er novembre pour une
durée de six mois. Mais le trafic aérien ne sera pas
perturbé car tout sera réalisé de nuit.
Une nouvelle aérogare, financée par la Chine, a été
inaugurée en avril 2016.
Le trafic est en augmentation avec l'arrivée de nou-
velles compagnies. Dernière en date, la portugaise
TAP.
@republicoftogo.com

SOCIETE : CIRCULEZ !

La réhabilitation du Boulevard Jean-Paul II, l'un des
grands axes de Lomé, touche à sa fin. Le bitume a
été posé sur la portion comprise entre le collège
Saint-Joseph jusqu'à Ebomaf.
Les travaux, réalisés par l'entreprise chinoise CRBC
qui a pris le relais de Ceco défaillant, comprennent
également la rénovation la RN 34.
@republicoftogo.com

SPORT : AU BURKINA, LES TOGOLAIS
AVALENT L'ASPHALTE

Le Tour du Faso, plus ancien Tour cycliste africain,
fête ses trente ans cette année. L'occasion de battre le
record de participants (16 équipes) pour une épreuve
qui a démarré le 27 octobre et s'achèvera le 5
novembre.
Le Togo participe à cette épreuve avec 4 cyclistes
engagés.
Il s'agit de Saliou Sadikou, Hamza Assoumanou,
Toulassi Dodji et Abdou-Raouf Akanga. 
L'Ivoirien Sanogo occupe la tête au classement géné-
ral aux points (49) devant le Marocain Salaheddine
(44) et de l'Allemand Stauder (43) après la 2e étape.
@republicoftogo.com

SPORT : GUY KOSSI AKPOVY CHARGÉ DE
PRÉPARER LACAN
Guy Kossi Akpovy, le président de la Fédération
togolaise de football (FTF), intègre la commission
d'organisation de la Coupe d'Afrique des Nations
(CAN), a-t-on appris vendredi auprès de la CAF
(Confédération africaine de football).
Deux autres Togolais font leur entrée au sein des
instances du football africain, Pierre Kossi
Lamadokou, secrétaire général de la FTF et Lawson
Hogban Latre Edjona, ancienne arbitre.
@republicoftogo.com

Apremière vue, cela peut sur-
prendre que la dernière édi-

tion du rapport phare d'ACET, lan-
cée cette semaine lors des
Assemblées annuelles de la Banque
mondiale qui se tiennent en ce
moment à Washington, soit consa-
crée au thème de l'agriculture.
Mais c'est précisément notre objec-
tif - il ne s'agit pas de parler exclu-
sivement de l'agriculture, mais sur-
tout de faire comprendre que c'est
un secteur clé pour transformer l'é-
conomie du continent dans son
ensemble.

Notre continent possède un énor-
me potentiel économique encore
inexploré. Nous abritons plus de la
moitié des terres cultivables non
exploitées du monde. La diversité de
nos climats permet d'élever et de
cultiver une grande variété d'espèces
animales et végétales. Mais nos poli-
tiques publiques ne sont plus adap-
tées et ne soutiennent pas suffisam-
ment les exploitants, qui de fait, se
contentent de pratiquer une agricul-
ture de subsistance et n'osent pas se
moderniser et intensifier leur pro-
duction. Nous devons changer cela.

Dans ce rapport, nous centrali-
sons de nombreuses données
recueillies à travers l'Afrique afin
d'aider les politiques publiques à éla-
borer des réformes stratégiques et
des programmes innovants, suscepti-
bles d'améliorer la productivité de
nos agriculteurs et de booster les aut-
res secteurs de l'économie.

Nous devons tout d'abord recon-
naître qu'il y a un nouveau mélange
d'acteurs qui interviennent aujourd'-
hui dans l'agriculture africaine ; et
que ce mélange présente à la fois des

risques et des avantages. La partici-
pation croissante du secteur privé et
le développement technologique ont
la capacité d'innover et d'augmenter
la production. Bien plus que ne le
peuvent les États, dont les ressources
et les capacités sont limitées. Mais
cela doit s'accompagner d'un cadre
règlementaire plus efficace et de
programmes pertinents pour favori-
ser la compétitivité, tout en soute-
nant les petits exploitants afin de
garantir un meilleur partage des
gains.

Ensuite, nous devons impérative-
ment moderniser notre régime fon-
cier qui est complètement dépassé.
En Afrique, huit exploitants sur dix
sont de petits agriculteurs, mais très
peu d'entre eux possèdent un titre de
propriété pour les terres qu'ils culti-
vent. Dans un tel contexte, comment
voulez-vous qu'ils aient envie d'in-
vestir pour améliorer leur système
d'irrigation ou leur rendement ? Et
même s'ils le voulaient, les banques
refuseraient de leur octroyer un prêt
sans avoir la garantie de pouvoir
hypothéquer leur terre en cas d'insol-

vabilité. Par ailleurs, les femmes, qui
représentent la moitié de nos agri-
culteurs, rencontrent généralement
encore plus de difficultés pour accé-
der à la propriété. Cela doit changer
aussi bien sur le plan moral qu'éco-
nomique.

Nous devons réviser le régime
foncier pour s'assurer que nos terres
soient partagées équitablement et ne
soient pas captées par une minorité
d'individus. Nous devons mettre en
place des politiques macroécono-
miques et sectorielles qui veillent à
ce que les agriculteurs puissent avoir
accès à de meilleurs intrants et à des
financements et leur garantissent
une assurance en cas de perte. Nous
devrions également redoubler d'ef-
forts pour former les agriculteurs
aux techniques modernes et leur per-
mettre ainsi de réduire les risques de
mauvaises récoltes. Ceci pourrait
aider les agriculteurs, dynamiser
toute la chaîne de valeur de ce sec-
teur et attirer de nouveaux investis-
seurs. Ceux qui élaborent les plans
de développement économiques au
niveau national devront en faire une

priorité.
Les États doivent aussi aider les

agriculteurs à innover. La politique
de la " révolution verte " qui consis-
te à améliorer les semences, les
engrais et la formation des agricul-
teurs, peut marcher en Afrique si elle
est bien adaptée au contexte local.
Elle s'avère déjà efficace chez les
producteurs de riz au Ghana et en
Ouganda où elle a permis d'augmen-
ter la production. En revanche, elle
est souvent onéreuse, difficile à
obtenir ou mal adaptée à la réalité.
Cette politique est un échec et doit
être changée.

Nourrir nos populations, faire
prospérer nos économies

Heureusement, l'Afrique a les
moyens de financer l'adoption de
nouvelles technologies pour aider
les agriculteurs à relever des défis,
auparavant insurmontables, et trans-
former ainsi l'agriculture. D'une part,
l'usage des drones peut permettre de
lutter contre les insectes ravageurs.
D'autre part, la téléphonie mobile
peut connecter les agriculteurs entre
eux et aux autres acteurs écono-
miques. Les nouveaux outils de
microélectronique permettent de
créer des systèmes d'irrigation dans
des environnements très variés.
Voici quelques unes des nombreuses
possibilités qui s'offrent aujourd'hui
à nous. L'Afrique ne pourra les
adopter sans mettre en place des
politiques pertinentes et des pro-
grammes innovants, susceptibles
d'attirer à la fois des investisseurs du
secteur public et du secteur privé.

L'Afrique est un vaste continent,
riche de sa diversité - Notre rapport
entend dire clairement que les solu-
tions légères n'aboutiront à rien. En
revanche, les responsables politiques
et les grands patrons doivent trouver
des approches bien définies et adap-
tées à chaque contexte. Ceci permet-
tra aux agriculteurs de nourrir nos
populations et de faire prospérer nos
économies. La possibilité est énor-
me. Mais nous devons nous mettre
au travail dès maintenant si nous
voulons que cette nouvelle vision de
croissance en Afrique obtienne des
résultats.

YawAnsu*
*YawAnsu est économiste en

chef du Centre africain pour la
transformation économique
(ACET) et ancien directeur des pro-
grammes de politique économique
au sein du réseau Lutte contre la
pauvreté et gestion économique
(PREM) de la Banque Mondiale. Il
est titulaire d'une licence en scien-
ces économiques de l'université de
Cornell, d'une maîtrise et d'un doc-
torat en système d'ingénierie éco-
nomique obtenus à l'université
Stanford.

Par Dodo ABALO Un champs de maïs

Un terrain bâti de
5,99a sis en pleine
ville de Tsévié.
Prix : 4,5 millions 
Contacts : 90 26 24
23 / 90 19 72 42

 A vendre

La révolution verte peut marcher en Afrique

La Chambre Correctionnelle du
tribunal de première instance de
Lomé a rendu son verdict  le 17
octobre 2017, en condamnant le
couple ASSIGBE Kokouvi et AFA-
NOU Afi à une peine d'emprison-
nent de six (6) mois ferme et à
payer une amende de 200 000
FCFA chacun pour capture, circu-
lation et commercialisation illéga-
le de soixante et six (66) bébés tor-
tues et de cinq (05) carapaces de
tortue marine. A titre de domma-
ges et intérêts, ils ont été condam-
nés à verser chacun une somme de
500 000 FCFA, à la partie civile
qu'est le Ministère de
l'Environnement et des
Ressources Forestières (MERF).

Le couple est accusé de capture,
circulation et commercialisation
illégale d'espèces intégralement
protégées.

C'est le 20 Mars dernier que le
couple a été arrêté par des éléments
de la Police Judiciaire alors qu'ils
tentaient de vendre soixante et six
(66) bébés tortues marines et cinq
(05) carapaces de tortues contenues
dans un panier et un sac. Les pro-
duits saisis, les prévenus ont été
conduits dans les locaux de la
Police Judiciaire où un procès-ver-

bal est établi contre eux conformé-
ment à la loi. Le même jour, ils sont
mis en garde à vue. Le 22 Mars, ils
sont traduits devant le Procureur de
la République qui décide de déliv-
rer un mandat de dépôt contre eux
et  d'ouvrir une information judi-
ciaire.

Il en ressort que le couple agis-
sait en connaissance de cause
sachant que leur acte est interdit par
la loi. Ils ont ensuite déclaré, ne pas
être au courant de la sensibilisation
des pêcheurs sur la protection des
tortues marines et a pourtant
demandé la clémence de la cour.

Rappelons que le couple avait
l'habitude d'attraper les tortues
marines pour les nourrir et les ven-
dre. La preuve, il a eu l'ingéniosité

d'adapter l'alimentation
en fonction de l'âge des
bébés tortues puisqu'il a
su les conserver en vie
jusqu'au moment de la
vente. 

Le procureur de la
Chambre Correctionnelle
du tribunal de première
instance de Lomé a
expliqué que les faits
sont constants et reconnu
que le couple a été trem-
pé dans cette Affaire de

trafic de carapaces de tortues mari-
nes et de petites tortues.

Dans son réquisitoire, le ministè-
re public est revenu sur les circons-
tances de l'arrestation du couple
prévenu. Il s'est appuyé sur l'article
796 du Nouveau code pénal
Togolais, et a demandé aux juges de
reconnaitre la culpabilité des préve-
nus et de les condamner suivant la
loi. "Quiconque fait circuler, vend,
importe, exporte ou fait transiter les
animaux sauvages, vivants, des tro-
phées sans autorisation est puni
d'une peine d'emprisonnement d'un
(01) à six (06) mois et d'une amen-
de de cent mille (100 000) à cinq
cent mille (500 000) Francs CFA ou
de l'une de ces deux peines."

Un couple de trafiquants de tortue marine condamné
à une peine de 6 mois d'emprisonnement ferme

TRAFIC CONTRE LES ESPECES PROTEGEES : 

Les quatr coureurs togolais
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LE GROUPE TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE POURRA 
DESORMAIS PAYER SES FACTURES TELEPHONIQUES ET INTERNET VIA LE SERVICE T 
MONEY. POUR PAYER LES FACTURES VIA T MONEY, LE CLIENT A DEUX OPTIONS : 
 

1- PAYEZ SA PROPRE FACTURE EN TAPANT LE  CODE *145*6*3*2*1# 
 

2- PAYEZ LA FACTURE D’UN TIERS EN TAPANT LE CODE *145*6*3*2*2# 
  
POUR EFFECTUER L’OPERATION VIA T MONEY, LE CLIENT DOIT SE SERVIR DE SON 
NUMERO DE COMPTE DE FACTURATION INSCRIT DANS L’ANGLE SUPERIEUR DROIT DE LA 
FACTURE TELEPHONIQUE IMPRIMEE.    

 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 119 OU LE 22 00 01 19 ! 

 
TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 

 
                   
       LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 
 

GAGNONS ENSEMBLE-GAGNONS ENSEMBLE-GAGNONS ENSEMBLE

COMMUNIQUE DU PARTI SOCIAL DEMOCRATE DU TOGO

LE PARTI SOCIAL DEMOCRATE DU TOGO (PSDT), très 
préoccupé par les évènements socio- politiques que 
traverse notre très cher pays le togo, appelle tous les 
acteurs politiques à mettre de l'eau dans leur vin pour 
aller à un pourparler togolais entre les fils et filles du 
pays. 

  

Le peuple togolais nourrit de profondes aspirations et 
pour cela, nous demande tous de faire preuve de 
maturité politique, en cultivant l'esprit de tolérance et 
d'acceptation de l'autre. Nous devons veiller à ce que 

la sagesse prenne le pas sur l'égoïsme pour faire en sorte que notre seul et 
unique objectif soit l'avenir de notre pays

 

le Togo et non nos intérêts personnels 
et partisans.

En politique il n'y a pas d'ennemis mais des adversaires. En politique il n'y a ni 
un gagnant ni un perdant. C'est le peuple qui est gagnant ou perdant.

Lorsque la rue grogne et gronde, les politiquement avisés se retrouvent autour 
d'une table pour apporter une solution appropriée à la demande de la rue.

L’histoire finira un jour par donner raison à ceux

 

qui mènent le bon combat pour 
le bonheur du peuple.

 

Conscient du fait que ce sont les dirigeants politiques en place qui créent les 
conditions d'une vraie paix dans toute nation, le PSDT lance un pressant appel au 
pouvoir pour ouvrir sans délai un dialogue politique sérieux et sincère cette fois-
ci avec l'opposition à une période où tous les projecteurs sont braqués sur le 
Togo. Il invite l'opposition de son côté à accepter le dialogue en dépit des 
nombreux autres demeurés sans résultat.

VIVE LE TOGO POUR QUE VIVE LE PEUPLE TOGOLAIS.

VIVE LE PSDT

Fait à Lomé le 16 Octobre 2017 

Le 1er Secrétaire du Parti

Laurent Laté LAWSON

PARTI SOCIAL DÉMOCRATE DU TOGO




